Nations Unies 


S/2016/720 



Conseil de securite 


Distr. generate 


Frangais 

Original : anglais 


16 aout 2016 


Rapport du Secretaire general sur les progres 
accomplis en ce qui concerne la stabilisation 
et le retour a l’ordre constitutionnel 
en Guinee-Bissau 

I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application du paragraphe 19 de la resolution 
2267 (2016) du Conseil de securite. 11 s’agit de mon deuxieme rapport sur les 
progres accomplis par la Guinee-Bissau en ce qui concerne la stabilisation du pays 
et le retour a l’ordre constitutionnel. II fait le point sur Devolution de la situation 
depuis mon precedent rapport date du 12 aout 2015 (S/2015/619) et comprend des 
recommandations concernant la poursuite du regime de sanctions, conformement a 
la resolution 2267 (2016) et aux dispositions du paragraphe 12 de la resolution 
2048 (2012). 

2. Pour faire suite a la demande du Conseil de securite, le Departement des 
affaires politiques a entrepris une evaluation de la situation avec l’aide du Bureau 
integre des Nations Unies pour la consolidation de la paix en Guinee-Bissau 
(BINUGBIS). Des echanges ont eu lieu avec des representants des partis politiques 
represents a l’Assemblee nationale populaire, dont le President du Parti africain 
pour l’independance de la Guinee et de Cabo Verde (PAIGC), le Secretaire general 
du Parti du renouveau social (PRS) et le President de 1’Union pour le changement, 
et des representants de la Mission permanente de la Guinee-Bissau aupres de 
[’Organisation des Nations Unies, ainsi que de 1’Angola et du Bresil (qui assurent 
respectivement la presidence de la Commission de consolidation de la paix et de la 
formation Guinee-Bissau de la Commission de consolidation de la paix). Des debats 
ont egalement eu lieu avec la Chine, l’Espagne, les Etats-Unis, la Federation de 
Russie, la France, le Nigeria, le Portugal, le Royaume-Uni, le Senegal, le Timor- 
Leste, l’Union africaine, la Communaute des pays de langue portugaise, la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), l’Union 
europeenne, le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel 
(UNOWAS) et des organisations de la societe civile (Association des anciens 
combattants de la liberte et Collectif politique des femmes). 
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II. Principales constatations 

3. La tendance au progres, hesitante mais notable, observee en Guinee-Bissau 
apres les elections de 2014, avec la formation d’un gouvernement legitime, inclusif 
et democratique, s’est largement inversee. Trois changements successifs de 
gouvernement et une periode prolongee de paralysie politique ont encore affaibli les 
institutions publiques au cours des 12 derniers mois. La mise en oeuvre des reformes 
prioritaires des secteurs de la defense, de la securite et de la justice a ete suspendue, 
et la fourniture des services de base en a souffert. Le climat politique incertain a 
entame la confiance des donateurs et des investisseurs. 

4. Les recommandations concernant la poursuite du regime de sanctions qui sont 
formulees dans mon dernier rapport (S/2015/619) restent valables et pertinentes 
dans le contexte de la situation politique precaire en Guinee-Bissau. Ces 
recommandations portent sur : le maintien du regime actuel de sanctions pour 
signifier clairement a tous les Bissau-Guineens que ces mesures s’appliquent a tous 
les fauteurs de troubles, quelle que soit leur affiliation politique ou institutionnelle 
et que le Conseil est pret, si necessaire, a adapter les mesures et a ajouter d’autres 
noms a la liste des personnes designees; la creation d’un groupe d’experts charge 
d’appuyer les travaux du Comite; la definition de criteres precis pour la levee des 
sanctions; l’examen de la situation des 11 personnes qui figurent sur la liste, pour 
s’assurer qu’elles repondent toujours aux criteres de designation. 

5. 11 est largement admis que les sanctions aident a dissuader les forces de 
securite et de defense d’intervenir directement dans la situation politique qui ne 
cesse de se deteriorer depuis aout 2015. La stability au sein de l’armee est 
egalement encouragee par les programmes de renforcement des capacites et 
d’education, menes avec l’appui du chef de l’etat-major general des forces armees. 
Toutefois, le risque d’une intervention militaire pourrait se preciser si la crise 
politique se prolonge, si la reforme des secteurs concernes n’est pas mise en oeuvre, 
et surtout si la precarite budgetaire resulte en le gel du versement de la solde des 
militaires. 


III. Les sanctions imposees en Guinee-Bissau 

6. Depuis mon dernier rapport (S/2015/619), aucun changement n’a ete apporte 
au regime de sanctions etabli par le Conseil de securite en vertu de sa resolution 
2048 (2012). L’interdiction de voyager reste en vigueur, et les noms de 11 individus, 
tous membres du « Commandement militaire » a l’origine du coup d’etat du 12 avril 
2012, ont ete inscrits sur la Liste relative aux sanctions du Comite cree par la 
resolution 2048. Cinq d’entre eux ont ete inscrits par le Conseil de securite le 
18 mai 2012 (Ibraima Camara, Antonio Injai, Estevao Na Mena, Daba Naualna et 
Mamadu Ture) et six autres par le Comite le 18 juillet 2012 (Sanha Clusse, Cranha 
Danfa, Idrissa Djalo, Tchipa Na Bidon, Tcham Na Man et Julio Nhate). 

7. Au cours des 12 derniers mois, les 11 individus vises par les sanctions sont 
restes dans les rangs de 1’armee bissau-guineenne et tous, sauf trois, assument 
toujours les memes fonctions. Le 30 juin 2016, le Conseil des ministres a nomme le 
general de brigade Daba Naualna, ancien porte-parole du chef de l’etat-major 
general des forces armees, au poste de president du tribunal militaire superieur, et le 
general de brigade Tchipa Na Bidon au poste de president du tribunal militaire de la 
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region centre. Le contre-amiral Sanha Clusse, chef d’etat-major general de la 
marine, serait mort le 24 avril 2016. 11 convient de noter que son nom reste inscrit 
sur la Liste relative aux sanctions etablie au titre de la resolution 2048. 

8. Des informations indiquent que quatre personnes inscrites sur la Liste ont 
voyage hors de la Guinee-Bissau depuis aout 2015. Elies ont declare avoir voyage a 
des fins medicales, mais ces violations de Tinterdiction de voyager continuent de 
remettre en question 1’efficacite de l’application de la mesure dans cette region. 
L’evaluation a aussi revele qu’un malentendu subsistait quant a la portee de 
l’interdiction de voyager. II convient de noter que les voyages justifies par des 
raisons humanitaires doivent etre approuves au cas par cas par le Comite des 
sanctions cree par la resolution 2048'. Or, depuis mon dernier rapport, le Comite n’a 
repu aucune demande de derogation de ce type. Pour maintenir la credibilite du 
regime de sanctions en Guinee-Bissau, il doit assurer le suivi de ces allegations de 
violation des sanctions et de toute allegation future. 

9. Toutefois, comme je l’ai indique dans mon rapport precedent, l’impact des 
sanctions en Guinee-Bissau va au-dela de l’interdiction de voyager imposee par la 
resolution 2048 (2012). Bien qu’il reste difficile de faire la part de la contribution 
des sanctions de l’ONU par rapport a d’autres facteurs, tous les interlocuteurs de 
l’equipe d’evaluation etaient d’avis que ces sanctions avaient dissuade les forces de 
securite et de defense d’intervenir directement dans la crise politique que connait le 
pays depuis aout 2015. C’est dans ce contexte que l’equipe d’evaluation a pris note 
des demandes en faveur de l’application potentielle des sanctions a toute personne 
cherchant a exacerber l’instabilite politique dans le pays. 


IV. Progres accomplis en ce qui concerne la stabilisation 
et le retour a l’ordre constitutionnel en Guinee-Bissau 

10. Depuis mon dernier rapport, la Guinee-Bissau connait une crise politique 
prolongee qui entrave profondement le fonctionnement des institutions publiques et 
compromet la mise en oeuvre des reformes nationales ainsi que les perspectives 
socioeconomiques du pays. La periode de paralysie politique que traverse le pays 
est a l’origine d’une deception et d’un mecontentement profonds tant pour les 
Bissau-Guineens que pour les parties prenantes internationales. 

11. En aout 2015, le President Jose Mario Vaz a lirnoge le Premier Ministre 
Domingos Simoes Pereira et son gouvernement, a la suite de quoi il a nomme 
Baciro Dja, Troisieme Vice-President du PAIGC au pouvoir, a la fonction de 
premier ministre. Toutefois, le 8 septembre 2015, la Cour supreme de justice a 
statue que le decret presidentiel nommant M. Dja etait anticonstitutionnel, a la suite 
de quoi le President Vaz a entame des consultations avec les cinq partis politiques 
represents a l’Assemblee nationale en vue de la nomination d’un nouveau premier 
ministre. A Tissue de ces consultations, il a accepte le candidat propose par le 
PAIGC, son premier vice-president Carlos Correia, qui a ete nomme et a pris ses 
fonctions le 17 septembre 2015. 

12. Toutefois, le climat politique en Guinee-Bissau est reste tendu, des dissensions 
s’aggravant entre les principaux acteurs politiques et institutionnels. En decembre 


1 Conformement au paragraphe 5 de la resolution 2048 (2012) du Conseil de securite. 


16-13718 


3/7 





S/2016/720 


2015, l’Assemblee nationale n’est pas parvenue a adopter le programme du 
Gouvernement, 15 membres du PA1GC et 41 membres du PRS s’etant abstenus de 
voter. Les 15 membres du PA1GC ont alors ete exclus du Conseil national des 
affaires juridiques de leur parti et remplaces. Le 15 janvier 2016, la Commission 
permanente de l’Assemblee nationale a revoque leur mandat. Le 28 janvier 2016, le 
Parlement a approuve le programme de travail du Gouvernement au cours d’une 
session a laquelle le PRS n’a pas participe et pendant que le President Vaz tenait des 
consultations avec les acteurs politiques. Le 4 avril, la Cour supreme a statue que 
les decisions de la Commission permanente de l’Assemblee generate et du Conseil 
national du PAIGC etaient anticonstitutionnelles, et ordonne que les 15 deputes 
exclus soient retablis dans leurs fonctions. Suite a cela, le programme du 
Gouvernement n’a toujours pas ete adopte. 

13. Les tensions politiques persistantes ont finalement amene le President Vaz a 
limoger le Premier Ministre Carlos Correia le 12 mai 2016, a peine huit mois apres 
sa nomination. Le 26 mai 2016, le President Vaz a de nouveau nomme M. Baciro 
Dja Premier Ministre. Pour exprimer leur mecontentement quant a la decision du 
President, les membres du Gouvernement demis ont occupe le palais du 
gouvernement durant 14 jours, pendant que le PAIGC demandait a la Cour supreme 
de se prononcer sur la constitutionnalite de la nouvelle nomination de M. Dja. 
L’impasse prolongee provoquee par la nomination du nouveau gouvernement, la 
quatrieme depuis les elections legislatives de mai 2014, a failli aboutir a un 
affrontement lorsque les forces de securite ont renforce leur presence au palais du 
gouvernement. Le 9 juin 2016, suite a des negociations intenses tenues avec des 
representants de la societe civile, de la Mission de la CEDEAO en Guinee-Bissau et 
du BINUGBIS, les membres restants du gouvernement demis ont quitte le palais 
dans le calrne. 

14. Le 15 juillet 2016, la Cour supreme a statue, par 7 voix contre 3, que la 
nomination de M. Dja etait constitutionnelle. Neanmoins, a l’heure de la publication 
de ce rapport, le programme de travail du Gouvernement n’a toujours pas ete 
approuve par l’Assemblee nationale, et de profonds disaccords subsistent au sein du 
PAIGC. 

15. A ce jour, les forces de securite et de defense sont restees a l’ecart de la crise 
politique. La Mission de la CEDEAO en Guinee-Bissau a joue un role important en 
surveillant etroitement la situation en matiere de securite dans le pays et en 
dissuadant les forces de securite d’intervenir. Le 4 juin 2016, a la quarante- 
neuvieme session ordinaire de la Conference des chefs d’Etat et de gouvernement 
de la CEDEAO, le mandat de la Mission a ete proroge de 12 mois. L’Union 
africaine a salue cette prorogation le 12 juin 2016, a sa six cent quatrieme reunion, 
tenue suite a la mission qu’elle a menee dans le pays du 16 au 21 mars; les membres 
du Conseil de securite s’en sont egalement felicites le 15 juin 2016“. Les echanges 
entre civils et militaires et les programmes de renforcement des capacites et 
d’education menes par le chef de l’etat-major general des forces armees pour 
promouvoir l’unite et la stabilite sont egalement consideres comme des 
contributions positives aux mesures pacifiques prises par les forces de securite face 
a revolution de la situation politique 2 3 . 11 est important que la communaute 


2 SC/12405. 

Entretien avec le President de l’Association des anciens combattants de la liberte. 
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internationale renforce son appui aux reformes essentielles du secteur de la defense 
et preserve les acquis obtenus jusqu’a present. 

16. A cause de l’instabilite politique, de nombreuses avancees realisees suite a 
l’election presidentielle de 2014 ont ete compromises. La mise en oeuvre des 
recommandations formulees dans l’examen periodique universel du Conseil des 
droits de l’homme et de la Conference nationale sur l’impunite, la justice et les 
droits de l’homme a ete retardee. La crise et Faction revendicative qui a suivi ont eu 
des retombees negatives sur les secteurs de 1’administration, de l’education et de la 
sante, avec des incidences disproportionnees pour les femmes et les enfants. Des 
representantes dissociations de femmes ont exprime leur profonde colere et leurs 
inquietudes quant aux effets nefastes de la crise actuelle sur la participation des 
femmes a la vie politique et aux decisions qui les concernent. Elies ont fait 
remarquer qu’elles avaient propose a l’Assemblee nationale une loi historique 
demandant une proportion de 40 % de femmes en politique, mais cette legislation 
n’a pas ete adoptee a cause de la paralysie de l’Assemblee nationale. 

17. Malgre l’incertitude prolongee en matiere de gouvernance, la croissance 
economique et la reprise devraient se poursuivre en 2016. Toutefois, compte tenu de 
la fragility de la situation politique, les donateurs se sont montres reticents a honorer 
les annonces de contribution qu’ils avaient faites a la table ronde des partenaires 
internationaux en mars 2015. De plus, des institutions de premier plan comme la 
Banque mondiale, la Banque africaine de developpement et 1’Union europeenne ont 
suspendu leur appui budgetaire a la Guinee-Bissau, tandis que le Fonds monetaire 
international a interrompu le soutien de la balance des paiements. Le budget de la 
Guinee-Bissau depend a 80 % de l’appui financier exterieur, c’est pourquoi la 
suspension de l’aide financiere internationale pourrait avoir des consequences 
desastreuses sur la capacite d’intervention sociale du Gouvernement et sur le 
versement du traitement des fonctionnaires. 

18. On craint que des groupes tels qu’Al-Qaida au Maghreb islamique profitent de 
1 ’instabilite en Guinee-Bissau pour y diffuser leur ideologie d’extremisme violent. 
En mars 2016, quatre individus soupponnes de collaborer avec un islamiste lie a 
Al-Qaida ont ete suivis en Guinee-Bissau et arretes par les autorites guineennes 
alors qu’ils passaient la frontiere. Dans la region, on craint que le pays devienne la 
cible d’incursions terroristes, car la capacite du Gouvernement a lutter contre cette 
menace et contre la criminalite transnationale organisee et le trafic de drogues reste 
limitee dans les circonstances actuelles. 

19. Mon Representant special pour la Guinee-Bissau a use de ses bons offices, en 
consultation etroite avec les partenaires regionaux et internationaux, pour 
convaincre les acteurs nationaux de trouver au plus vite, par le dialogue et dans le 
respect de la Constitution, une solution a 1’impasse actuelle. A sa cinq cent quatre- 
vingt-sixieme reunion, le 31 mars 2016, le Conseil de paix et de securite de 1’Union 
africaine a demande au President de la Commission de constituer une equipe de 
mediation de haut niveau qui inciterait les parties prenantes guineennes a appuyer 
l’ouverture d’un dialogue entre les principaux acteurs politiques et veillerait a ce 
que les conditions propices soient reunies. Le 4 juin, a la quarante-neuvieme session 
ordinaire de sa Conference des chefs d’Etat et de gouvernement, la CEDEAO a 
decide d’envoyer en Guinee-Bissau une delegation de haut niveau, composee des 
Presidents guineen, senegalais et sierra-leonais, pour aider le pays a chercher une 
solution a l’impasse politique. L’ancien President Olusegun Obasanjo, en sa qualite 
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d’Envoye special du President nigerian Muhammadu Buhari pour la Guinee -Bissau, 
a aussi participe activement aux activites de mediation de la CEDEAO et aux 
consultations avec mon Representant special pour la Guinee-Bissau. 

20. Comme indique dans mon rapport precedent (S/2015/619), les causes 
profondes de l’instabilite en Guinee-Bissau ne font l’objet d’aucune mesure 
corrective, et la paralysie politique actuelle menace les progres accomplis apres les 
elections legislatives de 2014. Les parties prenantes doivent regler les problemes 
lies a la crise actuelle par un dialogue constructif et l’entente, en veillant 
particulierement a mettre fin aux crises constitutionnelles, en respectant l’etat de 
droit, en luttant contre l’impunite, en promouvant le principe de responsabilite et en 
cherchant des solutions viables. 


V. Recommandations relatives au maintien des sanctions 
imposees par l’Organisation des Nations Unies 

21. Bien que l’ordre constitutionnel ait recemment ete restaure, la paralysie 
politique prolongee que connait la Guinee-Bissau depuis 12 mois a mis en relief la 
fragility des institutions publiques. L’ambiguite des interpretations de la separation 
des pouvoirs, qui a cause des changements frequents de gouvernement au cours de 
cette periode, a compromis la cooperation politique entre le President, le Premier 
Ministre et le President de l’Assemblee nationale, paralyse le programme national 
de reforme et accentue la lassitude des donateurs. Des reformes, notamment celles 
des secteurs de la justice, de la securite et de la defense, sont non settlement 
indispensables pour assurer la stability a long terme de la Guinee-Bissau, mais 
constituent egalement des prerequis pour que les partenaires internationaux 
renouvellent leur appui et leur aide financiere. 

22. Les recommandations concernant la poursuite du regime de sanctions qui sont 
formulees dans mon dernier rapport (S/2015/619) restent valables et pertinentes 
dans le contexte de la situation politique precaire que connait la Guinee-Bissau. Le 
Conseil voudra peut-etre maintenir les criteres actuels d’inscription sur la Liste et 
signifier clairement a tous les Bissau-Guineens que ce regime de sanctions 
s’applique a tous les fauteurs de troubles, quelle que soit leur affiliation politique ou 
institutionnelle et qu’il est pret, si necessaire, a renforcer les mesures de sanction et 
a ajouter d’autres noms a la liste des personnes designees. II pourrait egalement 
envisager de creer un Groupe d’experts charge d’enrichir la base d’informations afin 
de definir des sanctions plus ciblees et efficaces. Ce Groupe serait aussi charge de 
faire mieux connaitre le regime de sanctions dans le pays, et son existence aurait un 
pouvoir dissuasif en signalant a tous les eventuels agitateurs politiques que le 
Conseil de securite suit de pres revolution de la situation en Guinee-Bissau. S’il 
decidait de creer un tel groupe, le Conseil pourrait le charger de recenser les 
personnes remplissant les criteres de designation en vue de [’application de mesures 
ciblees. 

23. L’annonce de la mort, en 2016, d’une des personnes inscrites sur la Liste, et la 
nomination d’une autre a une fonction judiciaire importante en Guinee-Bissau 
soulignent combien il importe que le Conseil de securite et son Comite des 
sanctions cree par la resolution 2048 revoient la Liste relative aux sanctions 
correspondante pour assurer la credibility du regime. Le Groupe d’experts propose 
ci-dessus pourrait les y aider. Cet examen pourrait aussi coincider avec 1’evaluation 


6/7 


16-13718 



des principaux criteres d’inscription, qui devrait permettre d’adapter, d’etendre ou 
de lever les mesures de sanction. La formulation de criteres precis montrerait 
clairement aux individus inscrits sur la Liste la voie a suivre pour en etre radies. 

24. Tout au long de cette periode d’instabilite politique en Guinee-Bissau, le 
Conseil de securite a continue d’oeuvrer activement et reagi systematiquement aux 
grands changements politiques dans le pays, faisant part de ses inquietudes quant 
aux tensions politiques, appelant au maintien du respect de l’etat de droit et 
encourageant le dialogue inclusif pour sortir de l’impasse 4 . Un dialogue direct entre 
le Comite cree par la resolution 2048 et les acteurs locaux, regionaux et 
internationaux, ainsi qu’avec les partenaires du systeme des Nations Unies, 
montrerait aux Bissau-Guineens l’attention accrue que leur porte le Conseil. Comme 
le Conseil de securite a entrepris une mission dans le pays le 7 mars 2016, sa 
premiere depuis plus de 10 ans, pour evaluer la situation sur le terrain et envoyer 
des messages forts aux parties prenantes nationales, le Comite pourrait envisager 
que son president se rende en Guinee-Bissau et dans la region pour mieux faire 
connaitre le regime de sanctions et le rendre plus efficace. 

25. Les mesures ciblees imposees a certaines personnes en Guinee-Bissau visent 
directement a proteger la consolidation de la paix et le processus politique des 
fauteurs de troubles reels ou potentiels. En outre, l’Organisation des Nations Unies 
pourrait contribuer a creer un climat propice a la mediation et donner aux 
mediateurs des moyens d’action supplementaires. 


4 Voir les communiques de presse du Conseil de securite sur la situation en Guinee-Bissau 
SC/12005 (12 aout 2015), SC/12007 (14 aout 2015), SC/12054 (21 septembre 2015) et SC/12405 
(15 juin 2016). 





